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17 LIMITES DE L’ÉTUDE 

Le présent rapport a été préparé par Englobe Corp. (Englobe) pour l’Administration portuaire de 
Québec (APQ) (Client). Ce rapport est destiné à l’usage exclusif du Client. Toute utilisation, 
interprétation ou décision prise par une tierce partie autre que le Client basée sur ce rapport est la 
responsabilité seule de cette tierce partie. Le Client et Englobe ne font aucune déclaration ou garantie 
à toute tierce partie en regard de ce rapport et des travaux cités dans ce dernier; et n’acceptent aucun 
devoir de diligence à une tierce partie ni aucune responsabilité pour toute perte, dépense, dommage, 
poursuite, pénalités, ou tout autre préjudice subi ou causé par toute tierce partie qui découle de 
l’utilisation, de l’interprétation, d’une décision prise ou d’une action entreprise basée sur ce rapport ou 
les travaux qui y sont cités. Il est interdit de copier ou distribuer ce rapport, l’utiliser ou s’en remettre à 
l’information contenue dans le présent rapport, en tout ou en partie, sans l’autorisation dûment écrite 
d’Englobe et du Client.  

L’interprétation des résultats présentés dans ce rapport et les conclusions qui en découlent sont basées 
sur les données recueillies lors du programme de travail réalisé dans le cadre de cette étude. Elles 
réfèrent également à la législation, à la règlementation, aux critères, normes et politiques 
environnementales en vigueur au moment de l’étude et applicables au site étudié. Les informations qui 
y sont contenues sont présentées au meilleur de notre connaissance et à la lumière des données 
disponibles d’Englobe au moment de sa rédaction. Englobe base son analyse sur les données ou 
informations recueillies au cours d’études réalisées par des tiers et sur les conclusions formulées par 
ces tiers. Englobe ne peut donc être tenue responsable d’erreurs ou d’omissions qui découleraient 
d’erreurs ou d’omissions commises par des tiers. Rien dans le présent rapport ne vise à constituer ou 
fournir une opinion légale. 






